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UN DÉPART ET 
UN REGARD VERS 
L’AVENIR

Après onze années intenses et passionnantes en tant que 
présidente de notre association, j’ai le plaisir de rédiger 
pour la dernière fois l’éditorial de ce numéro – un moment 
chargé d’émotion. Durant cette période, nous avons réa-
lisé beaucoup de choses, tant au sein de l’association 
que dans la collaboration avec les institutions politiques. 
Notre voix est entendue et nos préoccupations sont 
prises en compte. Cela montre que l’association est sur 
la bonne voie.

Actuellement, je me préoccupe de l’initiative de la 
jeunesse socialiste «Pour une politique climatique sociale 
financée de manière juste fiscalement», qui demande un 
impôt fédéral de 50% sur les successions et les donations. 
Avant même la votation, elle suscite déjà l’incertitude. 
Dans mon interpellation, j’ai demandé au Conseil fédéral 
de clarifier la situation. Sa réponse a été claire: l’initiative 
sera rejetée et le Conseil fédéral met en garde contre de 
graves conséquences pour la place économique suisse.

Un autre thème important est le développement de 
la lutte contre le blanchiment d’argent. En mai 2024, le 
Conseil fédéral a transmis un message sur l’introduction 
d’un registre des ayants droit économiques. Cette mesure 
doit renforcer l’intégrité et la compétitivité de la Suisse. 
La commission du Conseil des États soutient cette mesure 
sur le fond, mais exprime des réserves similaires aux nôtres 
concernant les nouvelles obligations de diligence dans les 
professions juridiques. Le suspense reste entier.

EIN ABSCHIED 
UND EIN BLICK IN 
DIE ZUKUNFT

Nach elf intensiven und spannenden Jahren als Präsiden-
tin unseres Verbands darf ich in dieser Ausgabe zum letz-
ten Mal das Editorial gestalten – ein emotionaler Moment 
für mich. In dieser Zeit haben wir viel erreicht, sowohl in-
nerhalb des Verbands als auch in der Zusammenarbeit mit 
politischen Institutionen. Unsere Stimme wird gehört, 
und unsere Anliegen finden Beachtung, sei es bei der 
ESTV, der RAB oder anderen Entscheidungsträgern. Dies 
zeigt, dass der Verband auf dem richtigen Weg ist.

Aktuell beschäftigt mich die Juso-Initiative «Für eine 
soziale Klimapolitik – gerecht finanziert», die eine 50%-ige 
Bundeserbschafts- und -schenkungssteuer fordert. Bereits 
vor der Abstimmung sorgt sie für Unsicherheit. In meiner 
Interpellation habe ich den Bundesrat dazu auf gefordert, 
Klarheit zu schaffen. Seine Antwort war eindeutig: Die 
Initiative wird abgelehnt, und der Bundesrat warnt vor 
gravierenden Folgen für den Standort Schweiz.

Ein weiteres wichtiges Thema ist die Weiterentwick-
lung der Geldwäschereibekämpfung. Im Mai 2024 hat der 
Bundesrat eine Botschaft zur Einführung eines Registers 
der wirtschaftlich Berechtigten übermittelt. Diese Mass-
nahme soll die Integrität und die Wettbewerbsfähigkeit 
der Schweiz stärken. Die Ständeratskommission unter-
stützt dies grundsätzlich, zeigt jedoch ähnliche Bedenken 
bei den neuen Sorgfaltspflichten in Rechtsberufen wie 
wir. Es bleibt spannend, wie sich diese wichtigen Themen 
weiterentwickeln werden. 

Daniela Schneeberger
Zentralpräsidentin | 
Présidente centrale
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L’initiative de la jeunesse socialiste «Pour une poli-
tique climatique sociale financée de manière juste fis-
calement» demande un impôt fédéral de 50% sur les 
successions et les donations, avec une franchise de 50 
millions de francs. Avant même la votation, la proposi-
tion suscite déjà l’incertitude. L’interpellation de la 
conseillère nationale Daniela Schneeberger demande 
au Conseil fédéral de clarifier la situation. Dans sa prise 
de position, le Conseil fédéral rejette l’initiative et met 
en garde contre ses graves conséquences pour la place 
économique suisse.

L’objectif est de rendre la politique climatique plus so-
ciale et de la financer par le biais des héritages et des do-
nations. Mais avant même une éventuelle votation en 
2026, les conséquences économiques et sociales se font 
déjà sentir: les personnes fortunées prévoient de quitter 
la Suisse pour échapper à l’impôt élevé et les nouveaux 
arrivants potentiels renoncent à s’y installer.

L’initiative a de quoi séduire. L’une de ses particulari-
tés réside dans la rétroactivité exigée: les mesures visant 
à empêcher l’évasion fiscale doivent entrer en vigueur 
rétroactivement au jour de la votation. Cela signifie que 
les conséquences fiscales s’appliqueraient également aux 
personnes qui ont déjà déménagé ou qui prévoient de le 
faire. Mais c’est précisément cette incertitude qui pro-
voque une réaction précoce sur le marché.

L’interpellation de la conseillère nationale Daniela 
Schneeberger demande au Conseil fédéral de clarifier la si-
tuation. Dans son interpellation, elle pose des questions 
essentielles sur la faisabilité, dans l’État de droit, de me-
sures d’évitement fiscal, comme un droit d’imposition ré-
troactif ou un impôt de départ. Il n’est pas non plus clair 
quelles mesures visant à empêcher l’évasion fiscale peuvent 
être envisagées du point de vue de l’État de droit.

Le Conseil fédéral rejette fermement l’initiative et la 
qualifie de moyen inefficace pour atteindre les objectifs 
climatiques. Il met en garde contre des dommages consi-
dérables pour la place économique suisse et la perte de 
recettes fiscales. Le Conseil fédéral estime que des me-
sures telles qu’un impôt de départ ne sont pas compa-
tibles avec la liberté d’établissement et le principe de 
proportionnalité. Il estime également qu’il n’est actuel-
lement pas possible de faire valoir directement des 
créances d’impôts sur les successions à l’étranger, en 
raison de l’absence d’accords d’entraide à l’exécution 
correspondants.

En résumé, le Conseil fédéral précise que toute mise 
en œuvre devrait être conforme au droit international et 
à la Constitution. Cela exclut les mesures extrêmes et 
soulève des questions quant à l’efficacité réelle de l’ini-
tiative.

JUSO-INITIATIVE: BUNDESRAT LEHNT 
WEGZUGSSTEUER AB
INITIATIVE DE LA JS: LE CONSEIL FÉDÉRAL 
REJETTE L’IMPÔT DE DÉPART

Die Juso-Initiative «Für eine soziale Klimapolitik – ge-
recht finanziert» fordert eine 50-prozentige Bundes-
erbschafts- und -schenkungssteuer. Bereits vor der 
Abstimmung sorgt der Vorschlag für Verunsicherung. 
Die Interpellation von Nationalrätin Daniela Schnee-
berger fordert den Bundesrat auf, Klarheit zu schaffen. 
In seiner Stellungnahme lehnt der Bundesrat die Ini-
tiative ab und warnt vor gravierenden Auswirkungen 
auf den Standort Schweiz.

Die Juso-Initiative «Für eine soziale Klimapolitik – ge-
recht finanziert» verlangt eine Bundeserbschafts- und 
-schenkungssteuer von 50%, mit einem Freibetrag von 
50 Millionen Franken. Ziel ist es, die Klimapolitik sozialer 
zu gestalten und über Erbschaften und Schenkungen zu 
finanzieren. Doch bereits vor einer möglichen Abstim-
mung im Jahr 2026 sind die wirtschaftlichen und gesell-
schaftlichen Folgen spürbar: Vermögende planen ihren 
Wegzug aus der Schweiz, um der hohen Steuer zu entge-
hen, und potenzielle Zuzüger verzichten auf eine Wohn-
sitznahme.

Die Initiative hat es in sich. Eine Besonderheit liegt in 
der geforderten Rückwirkung: Massnahmen zur Verhin-
derung der Steuerflucht sollen rückwirkend auf den Tag 
der Abstimmung in Kraft treten. Dies bedeutet, dass die 
steuerlichen Konsequenzen auch für Personen gelten 
würden, die bereits weggezogen sind oder dies planen. 
Doch genau diese Ungewissheit führt zu einer frühen Re-
aktion im Markt.

Die Interpellation von Nationalrätin Daniela Schnee-
berger fordert den Bundesrat auf, Klarheit zu schaffen. In 
ihrer Anfrage stellt sie wesentliche Fragen zur rechts-
staatlichen Machbarkeit von Steuervermeidungsmass-
nahmen, wie beispielsweise einem nachwirkenden Be-
steuerungsrecht oder einer Wegzugssteuer. Unklar ist 
auch, welche Massnahmen zur Verhinderung der Steuer-
vermeidung aus rechtsstaatlicher Sicht überhaupt infra-
ge kommen.

Der Bundesrat lehnt die Initiative entschieden ab und 
bezeichnet sie als ineffizientes Mittel zur Erreichung der 
Klimaziele. Er warnt vor erheblichen Schäden für den Wirt-
schaftsstandort Schweiz und dem Verlust von Steuer-
einnahmen. Massnahmen wie eine Wegzugssteuer hält 
der Bundesrat für nicht vereinbar mit der Niederlassungs-
freiheit und dem Verhältnismässigkeitsprinzip. Auch eine 
direkte Durchsetzung von Erbschaftssteuerforderungen 
im Ausland sei aktuell nicht möglich, da entsprechende 
Vollstreckungshilfeabkommen fehlen.

Zusammenfassend stellt der Bundesrat klar, dass jede 
Umsetzung völker- und verfassungskonform erfolgen 
müsste. Dies schliesst extreme Massnahmen aus und wirft 
Fragen zur tatsächlichen Wirksamkeit der Initiative auf.

Politik Politique



IN | PUT  5| 2024 3

En mai 2024, le Conseil fédéral a transmis au Parlement 
son message sur le développement de la lutte contre le 
blanchiment d’argent. Un registre fédéral ainsi que de 
nouvelles obligations de diligence doivent permettre 
de renforcer l’intégrité et la compétitivité de la place 
financière et économique suisse.

Le registre de transparence doit recenser les ayants droit 
économiques des personnes morales et être accessible 
aux autorités, à des intermédiaires financiers sélection-
nés, à des conseillers ainsi qu’à des avocats soumis à des 
obligations de diligence spécifiques. L’obligation d’enregis-
trement concerne les personnes physiques qui détiennent 
au moins 25% du capital ou des droits de vote d’une entité 
juridique ou qui exercent un contrôle d’une autre ma-
nière. Sont en principe concernées toutes les personnes 
morales de droit privé fédéral, avec des exceptions pour 
les associations non inscrites au registre du commerce 
ainsi que les sociétés cotées en bourse et leurs filiales. 
Parallèlement à l’introduction du registre de transparence, 
le projet prévoit également des modifications de la loi sur 
le blanchiment d’argent (LBA). Ainsi, les conseillers qui 
fournissent des services juridiques ou comptables à titre 
professionnel seront désormais soumis à la LBA s’ils sont 
impliqués dans certaines transactions. Ces adaptations 
visent à garantir que la Suisse se conforme aux normes 
internationales en matière de lutte contre le blanchiment 
d’argent. Ce point en particulier a été fortement critiqué 
par FIDUCIAIRE|SUISSE dans sa prise de position sur 
l’avant-projet de loi en novembre 2023. L’association s’est 
fermement opposée tant à l’assujettissement de principe 
des avocats et des conseillers à la LBA qu’à la définition 
très large des conseillers, à l’aménagement des obliga-
tions de diligence et de communication ainsi qu’à la sur-
veillance de ces groupes professionnels.

La CAJ-E décide de scinder le projet 
Le 27 août 2024, la Commission des affaires juridiques du 
Conseil des États (CAJ-E) a décidé d’examiner le projet en 
deux parties: l’introduction du registre de transparence sera 
traitée comme un projet indépendant, tandis que les modi-
fications de la loi sur le blanchiment d’argent seront exa-
minées séparément. En principe, la commission soutient 
l’introduction du registre, mais considère que les nouvelles 
obligations de diligence pour les activités de conseil repré-
sentent une charge potentiellement disproportionnée et 
des conflits potentiels avec le secret professionnel.

Pour FIDUCIAIRE|SUISSE, cette étape constitue un 
progrès dans la bonne direction. La discussion détaillée 
devrait débuter au cours du prochain trimestre.

VORLAGE ZUR TRANSPARENZ JURISTI-
SCHER PERSONEN WIRD AUFGETEILT
LOI FÉDÉRALE SUR LA TRANSPARENCE 
DES PERSONNES MORALES 

Der Bundesrat hat im Mai 2024 die Botschaft zur Wei-
terentwicklung der Geldwäschereibekämpfung an das 
Parlament übermittelt. Mit einem eidgenössischen 
Register sowie neuen Sorgfaltspflichten sollen die 
Integrität und die Wettbewerbsfähigkeit des Finanz- 
und Wirtschaftsstandortes Schweiz gestärkt werden.

Das Transparenzregister soll die wirtschaftlich Berechtig-
ten an juristischen Personen erfassen und den Behörden, 
ausgewählten Finanzintermediären, Beratern sowie Anwäl-
ten mit spezifischen Sorgfaltspflichten zugänglich sein. Die 
Registrierungspflicht betrifft natürliche Personen, die min-
destens 25 Prozent des Kapitals oder der Stimmrechte einer 
Rechtseinheit halten oder anderweitig Kontrolle ausüben. 
Erfasst werden grundsätzlich alle juristischen Personen des 
Bundesprivatrechts, mit Ausnahmen von nicht im Handels-
register eingetragenen Vereinen sowie börsenkotierten 
Gesellschaften und deren Tochtergesellschaften.

Anpassungen im Geldwäschereigesetz
Neben der Einführung des Transparenzregisters sieht die 
Vorlage auch Änderungen im Geldwäschereigesetz (GwG) 
vor. So sollen Berater, die berufsmässig Rechts- oder buch-
halterische Dienstleistungen erbringen, neu dem GwG un-
terstellt werden, wenn sie an bestimmten Transaktionen 
beteiligt sind und solche vorbereiten. Diese Anpassungen 
sollen sicherstellen, dass die Schweiz den internationalen 
Standards in der Geldwäschereibekämpfung entspricht. 
Besonders dieser Punkt wurde von  TREUHAND|SUISSE in 
der Stellungnahme zum Vorentwurf des Gesetzes im No-
vember 2023 stark kritisiert. Der Verband lehnte sowohl 
die grundsätzliche Unterstellung von Anwälten und Bera-
tern unter das GwG als auch die weiträumige Definition 
der Berater, die Ausgestaltung der Sorgfalts- und Melde-
pflichten sowie die Aufsicht über diese Berufsgruppen 
entschieden ab.

RK-S beschliesst geteilte Beratung
Die Kommission für Rechtsfragen des Ständerates (RK-S) 
hat am 27. August 2024 beschlossen, die Vorlage geteilt 
zu beraten: Die Einführung des Transparenzregisters wird 
als eigenständiger Entwurf behandelt, während die Ände-
rungen im Geldwäschereigesetz separat geprüft werden. 
Grundsätzlich unterstützt die Kommission die Einfüh-
rung des Registers, sieht jedoch bei den neuen Sorgfalts-
pflichten für Beratungstätigkeiten einen potenziell un-
verhältnismässigen Aufwand und mögliche Konflikte mit 
dem Berufsgeheimnis.

Für den Verband TREUHAND|SUISSE ist dieser Schritt 
ein Fortschritt in die richtige Richtung. Die Detailbera-
tung soll im nächsten Quartal aufgenommen werden.

Institut Treuhand und 
Recht | Institut fiduciaire 
et droit

Politik Politique
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Quelle est l’importance du travail de l’association 
sur une base régionale et nationale et comment 
FIDUCIAIRE|SUISSE peut-elle se rendre attrayante 
pour les jeunes membres et ceux qui le sont restés par 
des systèmes donnant plus de visibilité et permettant 
de rendre l’acquisition de clients? 

C’est à des questions comme celles-ci et à la manière dont 
FIDUCIAIRE|SUISSE peut continuer à s’engager de ma-
nière encore plus ciblée en faveur des préoccupations de 
ses membres que Vanessa Jenni, secrétaire générale de-
FIDUCIAIRE|SUISSE, et Claudia Conradi, distinguée par 
le «Erfolg Magazin» comme conseillère/coach top 100 
pour le content marketing et la vente, se sont penchées 
au cours de leur collaboration des quatre derniers mois.

À l’instar d’un pommier qui doit arriver à maturité 
avant d’être réellement visible et de porter des fruits, il en 
va de même pour les relations d’affaires, que ce soit en 
tant qu’employeur ou en tant qu’entrepreneur dans la 
recherche de clients. Aujourd’hui, il ne suffit plus, en tant 
que fiduciaire, d’exister simplement dans une liste et de 
placer ses principaux services sur un site web. La Suisse 
compte à elle seule plus de 4,3 millions d’utilisateurs 
connectés à LinkedIn.

Savez-vous combien de fiduciaires utilisent 
aujourd’hui LinkedIn?
La recherche des termes «fiduciaire Suisse» compte déjà 
près de 4900 utilisateurs enregistrés. En faites-vous par-
tie? Aujourd’hui, les clients potentiels s’informent en 
ligne. Vous pourriez objecter: «Nous n’avons pas besoin 
de cela. Tous nos clients viennent sur recommandation.» 
Mais que se passera-t-il si, à un moment donné, ces clients 
n’existent plus ou s’il y a des changements au sein de la 
direction et que les recommandations ne suivent plus? 
Et si d’autres vous ont devancé parce qu’ils sont plus 
visibles sur le marché, que ce soit en tant que prestataire 
de services ou en tant qu’employeur attractif?

Atelier de lancement
La réponse à cette question sera présentée par la directrice 
Vanessa Jenni et Claudia Conradi lors d’un atelier de lance-
ment unique pour les membres de  FIDUCIAIRE|SUISSE, le 
mardi 29 octobre de 12h00 à 13h00. Vous serez particuliè-
rement enthousiasmés par l’exemple d’un client de l’un de 
vos collègues!

Sur cette base, deux ateliers «Blitz-Lunch» seront or-
ganisés sur les thèmes de la page d’entreprise LinkedIn et 
de la construction de la confiance par le contenu. 

Vous trouverez l’annonce du cours sur www.fiduciaire
suisse.ch sous l’offre de formation continue.

WERDEN SIE ÜBERSEHEN?
PASSEZ-VOUS INAPERÇU?

Wie wichtig ist die Vereinsarbeit auf regionaler und na-
tionaler Basis und wie kann sich TREUHAND|SUISSE 
jungen und jung gebliebenen Mitgliedern durch Syste-
me für mehr Sichtbarkeit und Kundengewinnung attrak-
tiv machen?

Fragen wie diesen und der Frage, wie TREUHAND|SUISSE 
sich auch weiterhin noch gezielter für die Anliegen ihrer 
Mitglieder einsetzen kann, sind Vanessa Jenni, Geschäfts-
führerin von  TREUHAND|SUISSE, und Claudia Conradi, 
ausgezeichnet als Top- 100-Beraterin/Coach für Content 
Marketing und Verkauf im «Erfolg Magazin», in ihrer Zu-
sammenarbeit der letzten vier Monate nachgegangen.

Ähnlich wie bei einem Apfelbaum, der zuerst reifen 
darf, bevor er wirklich sichtbar wird und Früchte trägt, gilt 
das auch für Geschäftsbeziehungen, egal, ob als Arbeitge-
ber oder als Unternehmer in der Kundengewinnung. Es 
reicht heute nicht mehr, als Treuhänder:in einfach in einer 
Branchenliste zu existieren und die wichtigsten Dienstleis-
tungen auf einer Webseite zu platzieren. Die Schweiz allein 
verzeichnet über 4,3 Mio. registrierte LinkedIn-Nutzer.

Wissen Sie, wie viele Treuhänder mittlerweile 
LinkedIn nutzen?
Unter der Begriffssuche «Treuhänder Schweiz» finden 
sich bereits an die 4900 registrierte Nutzer. Sind Sie einer 
davon? Potenzielle Kunden informieren sich heute online. 
Jetzt mögen Sie einwenden: «Das brauchen wir nicht. Alle 
unsere Kunden kommen auf Weiterempfehlung.» Doch 
was ist, wenn es diese Kunden irgendwann nicht mehr 
gibt oder es Veränderungen in der Geschäftsleitung gibt 
und keine Empfehlungen mehr nachrücken? Was ist, wenn 
andere Ihnen zuvorgekommen sind, weil sie im Markt 
sichtbarer sind, egal, ob als Dienstleistungsanbieter oder 
als attraktiver Arbeitgeber?

Kick-off-Workshop
Die Antwort darauf präsentieren die Geschäftsführerin 
Vanessa Jenni und Claudia Conradi in einem einmalig für 
die Mitglieder von  TREUHAND|SUISSE angebotenen 
Kick-off-Workshop am Dienstag, 29. Oktober, von 12.oo 
Uhr bis 13.00 Uhr. Besonders begeistern wird Sie das Kun-
denbeispiel eines Ihrer Kollegen!

Darauf aufbauend werden zwei Blitz-Lunch-Work-
shops zu den Themen LinkedIn-Unternehmensseite und 
Vertrauensaufbau über Content stattfinden. Insbesonde-
re werden Sie dort erfahren, welchen Marktvorteil Sie 
sich als Vorreiter dadurch sichern können.

Die Kursausschreibung finden Sie auf www.treuhand
suisse.ch unter dem Weiterbildungsangebot.

Weiterbildung Formation continue

29
OCTOBRE

29.
OKTOBER

Claudia Conradi
Claudia Conradi Coaching 
GmbH
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Après onze années intenses et passionnantes en tant 
que présidente de notre association, j’ai le plaisir de 
vous adresser mon mot de la fin dans mon édition 
finale. 

C’est pour moi un moment chargé d’émotion. Durant cette 
période, nous avons accompli beaucoup de choses en­
semble, tant au sein de notre association que dans le pay­
sage politique et les institutions avec lesquelles nous 
travaillons au quotidien. Notre voix est entendue et nos 
préoccupations sont prises en compte, que ce soit par 
l’AFC, l’ASR ou d’autres décideurs importants. De mon 
point de vue, cela a toujours été le plus important: ce qui 
compte, c’est le contenu de ce que nous faisons, les faits 
et pas seulement les belles paroles.

Je suis particulièrement fière de la collaboration étroite 
et constructive avec la direction, le comité central et notre 
secrétariat. Nous sommes organisés de manière profes­
sionnelle et aptes à relever les défis de la numérisation. 
Ensemble, nous nous sommes toujours engagés à dé­
fendre les intérêts de notre secteur et à participer active­
ment à la construction de son avenir grâce à une politique 
d’information axée sur le contenu. Cette période a été 
pour moi non seulement instructive, mais aussi enrichis­
sante sur le plan personnel, et je jette un regard reconnais­
sant sur les nombreuses rencontres et expériences inspi­
rantes.

Mais même si mon mandat de présidente touche à sa 
fin, je suis convaincue que nous ne devons pas cesser de 
nous battre pour notre secteur. Les défis auxquels nous 
sommes confrontés sont nombreux et exigent toujours 
notre engagement et notre détermination. Une chose est 
sûre: je resterai toujours attachée à mon secteur et conti­
nuerai à m’engager pour nos objectifs communs. Je remer­
cie tous ceux qui m’ont soutenue dans cette voie. Conti­
nuons à défendre les valeurs de notre secteur avec 
engagement et passion!

Un grand merci pour votre confiance et la bonne collabo­
ration!

GESCHÄTZTE MITGLIEDER
CHÈRES ET CHERS MEMBRES

Nach elf intensiven und spannenden Jahren als Präsi-
dentin unseres Verbands darf ich in dieser für mich 
letzten Ausgabe mein Schlusswort an euch richten. 

Für mich ein emotionaler Moment. In dieser Zeit haben 
wir gemeinsam viel erreicht – sowohl innerhalb unseres 
Verbands als auch in der politischen Landschaft und den 
Institutionen, mit denen wir täglich zusammenarbeiten. 
Unsere Stimme wird gehört, und unsere Anliegen finden 
Beachtung, sei es bei der ESTV, der RAB oder anderen 
wichtigen Entscheidungsträgern. Aus meiner Sicht war 
das immer das Wichtigste: Es zählt der Inhalt, was wir tun, 
die Fakten und nicht nur die schönen Worte.

Besonders stolz bin ich auf die enge und konstruktive 
Zusammenarbeit mit der Geschäftsleitung, dem Zentral­
vorstand und unserer Geschäftsstelle. Wir sind profes­
sionell aufgestellt und fit für die Herausforderungen der 
Digi talisierung. Gemeinsam haben wir uns stets dafür 
eingesetzt, die Interessen unserer Branche zu vertreten 
und ihre Zukunft aktiv durch eine inhaltlich fokussierte 
Informationspolitik mitzugestalten. Für mich war diese 
Zeit nicht nur lehrreich, sondern auch persönlich berei­
chernd, und ich blicke dankbar auf die vielen inspirieren­
den Begegnungen und Erfahrungen zurück.

Doch auch wenn meine Zeit als Präsidentin nun bald 
endet, bin ich überzeugt: Wir dürfen nicht aufhören, für 
unsere Branche zu kämpfen. Die Herausforderungen, vor 
denen wir stehen, sind vielfältig und erfordern weiterhin 
unseren Einsatz und unsere Entschlossenheit. Eines ist si­
cher: Ich werde meiner Branche immer verbunden bleiben 
und mich auch in Zukunft für unsere gemeinsamen Ziele 
einsetzen. Mein Dank gilt allen, die mich auf diesem Weg 
unterstützt haben. Lasst uns weiterhin mit Engagement 
und Herzblut für die Werte unserer Branche eintreten!

Herzlichen Dank für das Vertrauen und die Zusammen­
arbeit!

11  ANS 

11  JAHRE

Daniela Schneeberger
Zentralpräsidentin | 
Présidente centrale

Zentralverband Association centrale
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Weiterbildung Formation continue

Le Bootcamp LAP Treuhand offre aux apprenantes et 
apprenants une préparation ciblée pour les examens 
finaux de leur apprentissage. L’atelier de quatre jours, 
qui se déroule dans un hôtel séminaire à Waltensburg/
Vuorz, comprend une révision intensive des sujets per­
tinents ainsi que des stratégies pour gérer le stress lié 
aux examens.

À la fin de leur formation, les apprenantes et les appre-
nants dans le domaine fiduciaire sont confrontés au défi 
de réussir l’examen de fin d’apprentissage. Pour les y pré-
parer de manière optimale,  FIDUCIAIRE|SUISSE propose 
un Bootcamp intensif, ciblé sur la procédure de qualifica-
tion. L’atelier se déroule dans un hôtel-séminaire isolé à 
Waltensburg/Vuorz et s’étend sur quatre jours, au cours 
desquels les participantes et les participants se plongent 
profondément dans les principaux thèmes de la branche 
fiduciaire.

Le Bootcamp a pour objectif de donner aux futurs fidu-
ciaires CFC la sécurité nécessaire pour les examens à ve-
nir. Dans une atmosphère d’apprentissage intensive et 
concentrée, les domaines clés de la fiducie, de l’immobilier 
et de la comptabilité financière sont révisés au niveau de 
l’examen de fin d’apprentissage. De plus, le programme 
offre un soutien dans la gestion de la peur des examens: 
des spécialistes élaborent avec les participants des stra-
tégies pour surmonter efficacement le stress des exa-
mens. À la fin de l’atelier, les participantes et les partici-
pants passent un examen simulé qui est évalué par des 
experts. Ces résultats d’examen servent aux apprenants à 
faire un bilan précieux et sont discutés en détail lors 
d’une réunion vidéo ultérieure.

Organisation et mise en œuvre
Le Bootcamp aura lieu à trois dates de déroulement en 
avril 2025. Vous trouverez l’annonce du cours sur www.
treuhandsuisse.ch  sous l’offre de formation continue. Le 
cours est dispensé en allemand et s’adresse exclusive-
ment aux apprenties et apprentis qui sont sur le point de 
passer leur examen de fin d’apprentissage.

Coûts et inscription
Les frais du Bootcamp s’élèvent à 1600 francs suisses pour 
les membres de  FIDUCIAIRE|SUISSE et à 2500  francs 
suisses pour les non-membres. Ces frais couvrent la pen-
sion complète en chambre double ou triple ainsi que tout 
le matériel pédagogique. 

Le Bootcamp LAP Treuhand offre une excellente pos-
sibilité de se préparer de manière intensive et ciblée à 
l’examen de fin d’apprentissage dans le domaine fidu-
ciaire et d’ouvrir la voie à la réussite.

BOOTCAMP GEHT IN DIE 
ZWEITE RUNDE
LE BOOTCAMP REPART POUR UN 
DEUXIÈME TOUR

Das Bootcamp LAP Treuhand bietet Lernenden eine ge­
zielte Vorbereitung auf die Lehrabschlussprüfungen. 
Der viertägige Workshop in einem Seminarhotel in 
Waltensburg/Vuorz umfasst eine intensive Wieder­
holung der relevanten Themen sowie Strategien zum 
Umgang mit Prüfungsangst.

Lernende im Treuhandbereich stehen am Ende ihrer Ausbil-
dung vor der Herausforderung, die Lehrabschlussprüfung 
erfolgreich zu meistern. Um sie optimal darauf vorzuberei-
ten, bietet   TREUHAND|SUISSE ein intensives Bootcamp 
an, das gezielt auf das Qualifikationsverfahren ausgerichtet 
ist. Der Workshop findet in einem abgelegenen Seminar-
hotel in Waltensburg/Vuorz statt und erstreckt sich über 
vier Tage, an denen die Teilnehmenden tief in die wichtigs-
ten Themen der Treuhandbranche eintauchen.

Das Bootcamp zielt darauf ab, den angehenden Treu-
händerinnen und Treuhändern EFZ die nötige fachliche Si-
cherheit für die bevorstehenden Prüfungen zu vermitteln. 
In einer intensiven und konzentrierten Lernatmosphäre 
werden die Kernbereiche Treuhand, Immobilien und Finanz-
buchhaltung auf dem Niveau der Lehrabschlussprüfung 
repetiert. Zusätzlich bietet das Programm Unterstützung 
im Umgang mit Prüfungsangst: Fachpersonen erarbeiten 
gemeinsam mit den Teilnehmenden Strategien, um Prü-
fungsstress effektiv zu bewältigen. Am Ende des Work-
shops absolvieren die Teilnehmenden eine simulierte 
Prüfung, die von Experten bewertet wird. Diese Prüfungs-
ergebnisse dienen den Lernenden als wertvolle Standort-
bestimmung und werden im Nachgang detailliert in ei-
nem Video-Meeting besprochen.

Organisation und Durchführung
Das Bootcamp findet an drei Durchführungesterminen im 
April 2025 statt. Die Kursausschreibung finden Sie auf 
www.treuhandsuisse.ch unter dem Weiterbildungsange-
bot. Der Kurs wird in deutscher Sprache durchgeführt und 
richtet sich ausschliesslich an Lernende, die kurz vor ihrer 
Lehrabschlussprüfung stehen. 

Kosten und Anmeldung
Die Kosten für das Bootcamp belaufen sich auf 1600 Fran-
ken für Mitglieder von  TREUHAND|SUISSE und 2500 Fran-
ken für Nichtmitglieder. Diese Gebühr deckt die Voll-
pension im Doppel- oder Dreibettzimmer sowie alle 
Unterrichtsmaterialien ab. 

Das Bootcamp LAP Treuhand bietet eine hervorragen-
de Möglichkeit, sich intensiv und gezielt auf die Lehrab-
schlussprüfung im Treuhandbereich vorzubereiten und 
den Weg zu einem erfolgreichen Abschluss zu ebnen.

AVRIL
2025

APRIL
2025
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Basel-Nordwestschweiz 
Interkantonales Steuerseminar 
Nordwestschweiz (STEUER|WISSEN)
25. Oktober 2024, 1 Tag

Basel-Nordwestschweiz 
REVISION|SEMINAR – 
Neueste Entwicklungen in der Revision
9. Januar 2025, ½ Tag

Bern
33. Herbstseminar Interlaken
24. – 25. Oktober 2024, 2 Tage

Bern
«FER vor Ort», Biel/Bienne
30. Oktober 2024, 2 Std.

Graubünden
Intensiv-Seminar Treuhand 2024
Ab 28. November 2024, 2 Tage

Zentralschweiz
Auditforum 2024, 2. Kurstag
14. November 2024, 1 Tag

Zentralschweiz
Fokus Wissen – Online-Seminar
9. Dezember 2024, 2 Std.

Zürich
2-Tages-Seminar am Hallwilersee
31. Oktober – 1. November 2024, 2 Tage

Zürich
Seine Unternehmenskultur positiv prägen
7. November 2024, ½ Tag

Zürich
Arbeitslosigkeit und Arbeitsunfähigkeit
18. November 2024, ½ Tag

STS
Willensvollstreckung / Erbschaftsverwaltung
24. Oktober 2024, ½ Tag

STS
Bitcoin in der Buchhaltung
29. Oktober 2024, 1 Tag

STS
Flexible Pensionierung – 
Steuerliche Optimierungsmöglichkeiten
31. Oktober 2024, ½ Tag

Übergangslösung für die 
Too-big-to-fail-Instrumente bei der 
Verrechnungssteuer 
Der Bundesrat hat an seiner Sitzung vom 21. Au-
gust  2024 einer zeitlich befristeten Verlän-
gerung der Sonderregelungen für Too-big- to-
fail-Instrumente bei der Verrechnungssteuer 
(TBTF-Instrumente) bis zum 31. Dezember 2031 
zugestimmt. Damit wird sichergestellt, dass die 
Banken weiterhin zu wettbewerbsfähigen Be-
dingungen Eigenmittel aus der Schweiz heraus 
beschaffen können. Dies trägt zur Finanzstabi-
lität bei. Die Befristung stellt zugleich sicher, 
dass der Gesetzgeber eine abschliessende Re-
gelung im Rahmen des gesamten TBTF-Mass-
nahmenpakets vornehmen kann. 

Bundesrat verabschiedet Teilrevision 
der Mehrwertsteuerverordnung
An seiner Sitzung vom 21. August 2024 hat der 
Bundesrat eine Teilrevision der Mehrwert-
steuerverordnung (MWSTV) verabschiedet. 
Sie enthält einerseits die Ausführungsbestim-
mungen zum geänderten Mehrwertsteuer-
gesetz (MWSTG) und andererseits davon 
unabhängige Anpassungen, insbesondere 
betreffend Saldo- und Pauschalsteuersatz-
methode und Portalpflicht. Der Bundesrat 
hat zugleich das Inkrafttreten des revidierten 
MWSTG auf den 1. Januar 2025 beschlossen.

Impôt anticipé: solution transitoire 
pour les instruments too big to fail
Lors de sa séance du 21 août 2024, le Conseil 
fédéral a accordé une prorogation jusqu’au 
31 décembre 2031 des dispositions d’exoné-
ration de l’impôt anticipé applicables aux ins-
truments émis par des établissements finan-
ciers trop grands pour être mis en faillite (too 
big to fail, TBTF). Cette prorogation garantit 
que les banques pourront continuer de se 
procurer des fonds propres en Suisse à des 
conditions compétitives, ce qui contribue au 
renforcement de la stabilité financière. De 
plus, elle permet au législateur d’établir une 
réglementation définitive dans le cadre du 
train de mesures TBTF.

Le Conseil fédéral adopte la révision 
partielle de l’ordonnance régissant la taxe 
sur la valeur ajoutée
Lors de sa séance du 21 août 2024, le Conseil 
fédéral a adopté une révision partielle de 
l’ordonnance régissant la taxe sur la valeur 
ajoutée (OTVA). Elle contient, d’une part, les 
dispositions d’exécution de la loi sur la TVA 
(LTVA) révisée et, d’autre part, des modifi-
cations sans lien avec cette révision de la 
LTVA, notamment concernant les méthodes 
des taux de la dette fiscale nette et des taux 
forfaitaires, ainsi que l’obligation d’utiliser le 
portail en ligne. Par ailleurs, le Conseil fédé-
ral a fixé l’entrée en vigueur de la LTVA révi-
sée au 1er janvier 2025.

Kurznews Nouvelles brèves



Die besten KMU-
Experten findet man bei 
TREUHAND|SUISSE.

Kompetent

Im Schweizerischen Treuhänderverband sind Treuhänderinnen und Treuhänder
zusammengeschlossen, die als fachlich versierte, vertrauenswürdige und unternehmerisch 
denkende Generalisten an der Seite ihrer Kundschaft stehen.
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